Lettre aux parents de nos élèves

Madame, Monsieur,

Le jeudi 20 novembre 2008, l’enseignant de votre enfant sera absent en raison d’un mouvement social suite à l’appel national de la majorité des organisations syndicales enseignantes. 

Nous sommes contraints de recourir à ce moyen d’action qui va priver votre enfant d’enseignement pour cette journée.

Nous sommes aussi conscients de la gêne pratique que cela risque de vous occasionner, mais la cause que nous défendons, et pour laquelle nous allons perdre une journée de salaire, vous concerne aussi.

Nous agissons pour défendre l'existence d'un système éducatif de qualité au service de la réussite scolaire de tous les élèves.

Les économies budgétaires en cours ou annoncées (voir ci-dessous), si elles se confirment, auront pour conséquence une dégradation des conditions de travail de votre (vos) enfant (s).

Emploi : suppression prévue de 13 500 postes au budget 2009. En 5 ans (2007 / 2011), et si rien ne change, 60 000 emplois auront disparu, dont 120 minimum en Lozère. 

Recrutements et formation : le recrutement à Bac + 5 et la disparition des fonctionnaires stagiaires provoqueront-ils la mort de l'IUFM de Mende ?

Maternelle : les menaces sur la scolarisation des plus petits auront des retombées sur toutes les écoles du département et notamment en milieu rural.

Réseaux d'Aide Spécialisée aux Enfants en Difficulté : la suppression des RASED (3 000 postes au plan national) est une des conséquences de la nouvelle "organisation" de la semaine scolaire. Quelles répercutions chez nous ?

Tissu scolaire et direction d'école : la mise en place des Etablissements Publics d'Enseignement Primaire (EPEP) menace l'école laïque.

Remplacement des maîtres absents : le nombre des remplacements non assurés va encore augmenter !

C’est donc la qualité de l’enseignement que nous entendons défendre par cette action, mais pas seulement, car les associations complémentaires sont, elles aussi, menacées dans leur existence.

En Lozère : les Pupilles de l'Enseignement Public (PEP), la Fédération des Œuvres Laïques (FOL), l’Office Central de la Coopérative à l'Ecole (OCCE), la Jeunesse au Plein Air (JPA), les Eclaireurs de France, … sont concernés.

Les conséquences humaines, sociales et économiques seraient considérables pour le département :


-  environ 100 emplois directement menacés dans ces associations ;


-  plus de 10 000 enfants et adolescents privés de l'action éducative d'Associations agréées ;


- disparition de 5 millions d'euros actuellement directement réinjectés dans l'économie locale et faisant "vivre" de nombreux emplois induits.

Nous espérons pouvoir compter sur votre compréhension et votre solidarité.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sincères salutations.

Vous pouvez signer l'appel des 23 organisations (dont les parents d’élèves) sur le site :     www.uneecole-votreavenir.org
